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I. Documents    

- GUILLET N,. La loi du 9 février 2009 de programmation pluriannuelle des finances publiques : entre volonté 

politique et faiblesse juridique, LPA, 16, novembre 2009, n°228  

-DUBERTRET J. , La préparation des lois de finances dans le cadre de la LOLF, La Revue du Trésor n°7, juillet 

2006, p. 437  

- GAUBERT G., Loi de programmation des finances publiques et intégration budgétaire, RFFP, n°122, avril 

2013, p. 143.  

- Exemple de cavaliers budgétaires censurés par le Conseil Constitutionnel (liste non exhaustive).  

- BLAIRON K. , Pouvoirs et contrepouvoir en matière budgétaire et financière, Ville Congrès Français de droit 

constitutionnel, AFDC, Paris, 25-27, p. 5 à 12.   

- CAHUZAC J., Mieux organiser le travail pour plus d’efficacité, RFFP n°113, février 2011, p. 3  

- LAZY-CHEVALIER C., Le Pouvoir d’amendement des parlementaires en matière financière au regard de la 

loi organique du 1er août 2001 relative aux lois de finances, RFFP n°82, 2003, p. 115-132  

- WALINE CH., Une commission des finances à l’heure de la LOLF et de la crise financière, RFFP, n°113, 

fev.2011, p.81  

II. Exposés 

 

- Pour la séance 4 (semaine du 4 novembre 2019) 

o Le rôle des commissions parlementaires dans l’adoption de la loi de finances 

o Le rôle du pouvoir exécutif dans l’élaboration des lois de finances 

 

- Pour la séance 5 (semaine du 11 novembre 2019) 

o Le pouvoir de proposition et d’amendement des parlementaires en matière financière 

o L’examen et l’adoption de la loi de finances 

 



III – Exercices 

 

- Pour la séance 4 (semaine du 4 novembre 2019) 

 

Commentez les extraits de la décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005 ici 

reproduits : 

1. Considérant que les députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi de finances pour 2006 ; qu'ils 

formulent à son encontre plusieurs griefs fondés sur des contrariétés à la loi organique du 1er août 2001 susvisée 

et tenant notamment à l'insuffisance des indicateurs de performances, à la présentation des emplois de la mission 

" Enseignement scolaire ", au périmètre de la mission " Ecologie et développement durable ", au caractère " 

mono-programme " des comptes spéciaux ou à la nature des dépenses qu'ils retracent ; qu'ils contestent également 

ses articles 7, 26, 56, 74, 78 et 85 ; 

- SUR LA PROCÉDURE LÉGISLATIVE : 

2. Considérant que les requérants font valoir, de façon générale, que " le nombre d'indicateurs de performance 

non renseignés dans les documents budgétaires transmis au Parlement et détaillant les crédits de chacune des 

missions est inacceptable et remet en cause la qualité même de l'autorisation parlementaire " ; qu'ils jugent que 

cette défaillance prive le Parlement " de la capacité d'exercer son contrôle sur l'efficacité des politiques menées " 

et " aura des conséquences dommageables également lors de la discussion du projet de loi de règlement pour 

l'année 2006 " ; que, ce faisant, ils mettent en cause la procédure législative au terme de laquelle la loi déférée a 

été adoptée ; 

3. Considérant que l'article 51 de la loi organique du 1er août 2001, entré en vigueur le 1er janvier 2005, définit 

les documents qui doivent désormais être joints au projet de loi de finances de l'année ; que, parmi ces documents, 

doivent figurer des " projets annuels de performances " présentant les objectifs associés aux crédits des différents 

programmes et permettant de mesurer, au moyen " d'indicateurs précis ", l'efficacité de la dépense publique ; que 

l'article 54 de la même loi organique est relatif aux documents qui devront être joints au projet de loi de règlement 

à partir de celui portant sur l'année 2006 ; que, parmi ces documents, figurent des " rapports annuels de 

performances " qui permettent d'établir des comparaisons avec les projets annuels de performances annexés au 

projet de loi de finances initiale ; 

4. Considérant que ces annexes doivent permettre au Parlement de se prononcer en connaissance de cause sur le 

projet de loi de finances de l'année et de contrôler, a posteriori, l'utilisation faite des autorisations qui lui ont été 

demandées ; que tel est l'objet, en particulier, des projets et des rapports annuels de performances ; 

5. Considérant, en l'espèce, qu'il n'est pas établi que les indicateurs de performances associés à la loi de finances 

pour 2006 soient entachés d'un défaut de sincérité ; que, si quelques retards ou déficiences ont pu être constatés 

et devront être corrigés à l'avenir, ils ne sont, ni par leur nombre, ni par leur ampleur, de nature à remettre en 

cause la régularité d'ensemble de la procédure législative ; que, dès lors, le grief invoqué doit être écarté ; 

[…] 

- SUR LA MISSION " ÉCOLOGIE ET DÉVELOPPEMENT DURABLE " : 

11. Considérant que l'état B annexé à la loi déférée, auquel renvoie son article 67, fixe les autorisations 

d'engagement et les crédits de paiement de la mission ministérielle intitulée : " Ecologie et développement durable 

" ; 



12. Considérant que, selon les requérants, " de nombreux crédits permettant la mise en oeuvre des objectifs de la 

mission qui regroupe les politiques en faveur de la protection de l'environnement et de la prévention des risques 

naturels se trouvent dispersés dans d'autres missions " ; qu'ils se réfèrent, en particulier, aux missions intitulées : 

" Agriculture, pêche, forêt et affaires rurales ", " Politique des territoires " et " Transports " ; qu'ils en déduisent 

que le contenu de la mission " Ecologie et développement durable " serait en contradiction avec " les règles de 

spécialisation des crédits prévues par l'article 7 de la loi organique " et avec " l'esprit " de cette législation ; que 

seraient ainsi méconnus le " principe de responsabilisation des gestionnaires publics " et les " objectifs de lisibilité 

des enjeux et des choix budgétaires " ; 

13. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la loi organique du 1er août 2001 : " Les crédits ouverts par les 

lois de finances pour couvrir chacune des charges budgétaires de l'Etat sont regroupés par mission relevant d'un 

ou plusieurs services d'un ou plusieurs ministères. - Une mission comprend un ensemble de programmes 

concourant à une politique publique définie. Seule une disposition de loi de finances d'initiative gouvernementale 

peut créer une mission " ; 

14. Considérant qu'il appartient au Gouvernement de définir le périmètre des différentes missions en fonction des 

politiques publiques mises en oeuvre ; qu'il est également de sa compétence de choisir de constituer ces missions 

à partir des crédits d'un seul ou de plusieurs ministères ; que, contrairement aux affirmations des requérants, les 

critères sur lesquels repose la délimitation des missions mises en cause ne sont entachés d'aucune erreur manifeste 

d'appréciation ; que, dès lors, les griefs dirigés à l'encontre de la mission " Ecologie et développement durable " 

doivent être rejetés ; 

[…] 

 

- Pour la séance 5 (semaine du 11 novembre 2019) 

 

Dissertation : L’évolution des pouvoirs du Parlement en matière budgétaire depuis la LOLF



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 


